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ARTICLE 2

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« Les entreprises mentionnées au premier alinéa du présent I proposent un dispositif de signalement 
facilement accessible des comptes susceptibles d’être détenus par des mineurs de moins de quinze 
ans sans le consentement d’un des titulaires de l’autorité parentale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons que les entreprises de service de réseaux sociaux en ligne 
soient dans l'obligation de proposer un dispositif permettant le signalement facilement accessible 
des comptes susceptibles d'être détenus par des mineurs de moins de quinze ans.

Par exemple, la procédure proposée par WhatsApp est extrêmement complexe. Voici la démarche à 
suivre : "Si vous souhaitez signaler un compte appartenant à une personne mineure, veuillez nous 
envoyer un e-mail. Dans votre e-mail, veuillez fournir la documentation suivante et masquer toute 
information personnelle non pertinente :
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- Un document attestant de la propriété du numéro WhatsApp (par exemple, une copie de la carte 
d'identité délivrée par l'administration et une facture de téléphone au même nom) ;
- un justificatif d'autorité parentale (par exemple, une copie de l'acte de naissance ou d'adoption de 
la personne mineure) ;
- un justificatif de la date de naissance de l'enfant (par exemple, une copie de l'acte de naissance ou 
d'adoption de la personne mineure).
Nous désactiverons dans les plus brefs délais le compte WhatsApp s'il apparaît clairement que le 
compte appartient à une personne mineure. Vous ne recevrez pas de confirmation concernant cette 
action. (...) Si nous sommes dans l'incapacité de prouver objectivement que le compte de l'enfant 
signalé appartient à une personne mineure, il est alors possible que nous ne puissions pas prendre de 
mesures concernant ce compte. Dans ce cas, si vous n'êtes pas le parent de cet enfant, nous vous 
recommandons vivement d'encourager l'un des parents à nous contacter en suivant les instructions 
ci-dessus."

Peu de comptes ont pu être clôturés de cette façon !

Nous proposons donc dans cet amendement que les entreprises soient contraintes de proposer des 
dispositifs de signalement facilement accessibles.


